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NOTE BIO(80) 341 AUX BUREAUX NATIONAUX
(C. AUX MEMBRES DU GROUPE

 ER R )
RENDEZ VOUS DE MIDI DU LUNDI 8 SEPTEMBRE 1980 (J. CARROLL) e

MATERIEL DIFFUSE

N----- e Sl (?;>
- PRIX A LA CONSOMMATION (JUILLET 1980) ‘4ﬂ,Q- )
- DISCOURS BURKE A CORK 7 (

- IP(80) 212 - AIDES EXCEPTIONNELLES AUX CARAIBES (Zéé:f£§:>

INFORMATIONS DONNEES »

EN REPONSE A DES QUESTIONS LIEES AUX COMMENTAIRES DE PRESSE SUR
CE SUJET, QUESTIONS POSEES EN BILATERAL, NOUS NOUS SOMMES BORNES
A RAPPELER QUE LORS DE LEUR REUNION A NEBRW YORK LE 27 AOUT, LES
MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES ONT DEMANDE AUX DIRECTWEURS
POLITIQUES D ETUDIER LA QUESTION DES RELATIONS AVEC LA POLOGNE,
LES DIRECTEURS POLITIQUES PREPARERONT SANS DOUTE, LORNS DE LEUR
REUNION DU 11 SEPTEMBRE, LA DISCUSSION MINISTERIELLE QUI SE TIEN-
DRA A BRUXELLES LE 15 SEPTEMBRE, DANS LE CADRE D'UNE REUNION DE
COOPERBATION POLITIQUE EN CONJONCTION AVEC LE CONSEIL AFFAIRES

GENERALES.

NOUS AVONS RAPPELE EGALEMENT QU IL EXISTAIT ACTUELLEMENT DEUX
ACCORDS SECTORIELS ENTRE LA COMMUNAUTE ET LA POLOGNE QUI CONCERNENT
D UNE PART LES IMPORTATIONS D-ACIER HN ET D AUTRE PART, DES PRO-
DUITS TEXTILES EN PROVENANCE DE POLOGNE.

AMITIES
M. SANTARELLI COMEUR
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FURCOM NYK

DELFGATION DF L& COMMISSION DES C.E. A NEW YORK
22 SFPTFMBRF 19%0 " TELEX 485
ATTENTION ¢ MONSIFUR F. NOEL, SECRETAIRE GENERAL
SIR RCY DFNMAN, DIRECTEUR GENERAL, DG. 1
cc. A MMe LCEFF, PHAN VAN PHI, RENNER, BURGHARDT, glgL‘_::L_
~ MME DEPAUS - DG. | C ’ R
M. K. MEYRR, DIRECTEUR GENERAL, DG. VIII , EEEL_————-
Me SANTARFLLI, PORTE PARCLE A.Tl. \ PEER
CABINETS PRESIDENT, M. HAFERKAMP, M. CHEYSSON EEEW—————'
\ _ , : - .
OBJFT : DISCOURS DE M. GASTON THORN, VICE-PRESIDENT DU 5£L~—"*’
GOUVERNFMENT, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DU ADM :
| A
GRAND DUCHE DE LUXEMBOURG » PRGNUNCE AU NOM DES —
NELIF PAYS MFMBRES DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE, LE . sma.‘j:::;
23 SEPTEMBRE 1986 A LA 35EME SESSIUN ORDINAIRE DE 3
. L'ASSFMBLFF GERNERALE DE L'ONU I I
7£2[L‘13 ' A

"'M. LE PRFESIDENT,

LF LUXFMBOURG FXFRCANT LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE MINISTRES

DF LA COMMUNAUTE FUROPEENNE AINSI QUE LA CUUPERATION PCOLITI-
QUFE FUROPEENNFE PENDANT LE SECOND SEMESTRE DE LA PRESENTE ANNEE,
J'4T L'HONNELUR DF M'ADRESSER A CETTE ASSEMBLEE AU NOM DES

NEUF PAYS DE LA COMNUNAUTE EUROPEENNE

AlJ MOMFNT D*ENTAMER LES TRAVAUX DE LA 3SEME ASSEMBLEE GENERALE
DF L'O«Nel., JF SUIS PARTICUL IEREMENT HEUREUX DE VOUS APPURTER
LFS TRES SINCERFS FELICITATIONS DES NEUF PAYS MEMBRES DE LA
COMMUNAUTE EUROPFENNE A L'CCCASION DE . VOTRE ELECTION A LA
PRFQIDVNC? DE CETTE SESSICGN.

PFREONNFELLEMENT, J'FPROUVE UN PLAISIR TOUT PARTICULIER DE
VOIR UNE PERSONNALITE DE VOTRE ENVERGURE INVESTIE DE LA
CONFTANCE UNANIME DF LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE. AYANT EU
L'CCCASTION, & DFE NOMBREUSES REPRISES, DE TRAVAILLER AVEC VOUS
ET DTAPPRECIFR TANT VOS QUALITES PROFESSIUONNELLES QUE PER-
SONNFLLFS, JE SUIS CONVAINCU QUE VOTRE ENGAGEMENT AU SERVICE
DES IDEAUX QUI SONT CEUX QUE NOUS TOUS IC1 RASSEMBLES PARTA-
GEONS, AUGURE FAVORABLEMENT DES TRAVAUX DE CETTE 35EME SESSION
DE L*ASSEMBLEFR GENERALE.

A TOUS NOS VOFUX DE SUCCES, JE JUINS D'ORES ET DEJA NOTRE
ASSURANCE D'UNE COLLABORATION FRANCHE ET. SOUTENUE.

Jv MF PERMFTTRAT EGALEMENT D'ADRESSER MES PLUS CHALEUREUSES
FELICITATIONS ET TCOUTE MON ADMIRATICN AU PRESIDENT SORTANT,
SeFe M. SALIM AHMED SALIM, POUR L'EXTRAURDINAIRE MAITRISE ET
L'FFFICACITF AVEC LAQUELLE IL A DIRIGE NUN SEULEMENT LES TRA-
VAUX DF LA 34FMF ASSEMBLEE GENERALE, MAIS ENCURE CEUX DES

TROIS SFSSTONS SPECIALFES FT D'URGENCE, QUE NOUS AVUNS CUNNUES
At} COURS DFE L 'ANNEF.

J5 NF VOUDRAIS PAS MANQUER DE RELEVER ENFIN LES MERITES ET
LFS FFFORTS INLASSABLES DE NOTRE SECRETAIRE GENERAL, QUE NGUS
ENCOURAGFONS VIVFMENT A PERSFVERER DANS CETTE NUBLE TACHE QUI
CONSISTE A CONCILIER, POUR LE PLUS GRAND BIEN DE NCUS TOUS,
LFES INTERETS SOUVFNT DIVERGENTS AU SEIN DFE CETTE ORGANISATION.

L'ADMISSION DF NOUVFAUX MEMBRES AU SFIN DE NUTRE GRGANISA-

TION FST TOUJOURS PCOUR NCUS UN MOTIF DE NOUS REJUUIR DE CE GUE JQV
NOUIS APPROCHONS FNCORE UN PEU PLUS DE NOGTRE BUT COMMUN, QUI
FRT L'UNTVERSALITF. ,
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TL Y & QUFLOUES SEMATNES A PEINE, LORS DE LA 11EME SESSION
FXTRAORDINATRE DF L'ASSEMBLEE CENFRALE, LE ZIMBABWE EST VENU
SF JOINDRF A NOUS. OR, AUJOURD'HUI, NOUS VOYONS AVEC UNE
PRCFONDF SATISFACTION, ST VINCENT ET GRENADINES PRENDRE PLACE
NANS NOTRF FNCFINTE. NOUS SOMMES CCNVAINCUS GUE CE NGUVEAY
MAMBRF CONTJIBURERA PLFINEMENT A LA REALISATIUN DE NOS

IDVQHX COMMUNS.

AU NOM DES NEUF -PAYS MEMBEFS DE LA COMMUNAUTE FURCPEENNE, .42
" TENDS UNE MAIN FRATFRNELLE A'ST VINCENT FT ¢ “ENADINES,

FT JF TIENS A LES ASSURFR DF NUTRE PLEINE ET ENTIERE COLLABU-
RATTON.

S LS DEBAT GFNFRAL DANS CETTF"FNC?INTE EST L'OCCASION POUR

"TOUTES LFS DFLFGATIONS DE DEFINIR LEUR POSITIUN DANS LA °ITUATIUN'

. PRFSFNTF DU MONDF PAR RAPPORT AU PASSE ET, EGALEMENT, FPAR RAFPORT
A CF OHI LES ATTEND A L'AVENIR. ‘

PARFOIQ NOHq POUVONS AVOIR TEFNDANCE A PREFERER LES CFSURES
NFTTFE S AUX EVOLUTIONS. DIFFUSVQ ET LENTES.

L*ANNEF QUI VIENT DE S° ECOULER‘DFPUIS L"AUTOMNE 1979 N'A
CFRT®S PAS MANGUE D'EVENEMENTS IMPORTANTS. POURTANT CE NE
SONT PROBABLEMENT PAS DES EVENEMENTS ISOLES GUI ONT MARQUE
NF MANIFERE DRETERMINANTE LES RELATIONS INTERNATIONALES DANS
LF. MONDE. LE CARACTERE ESSENTIEL NOUS PARAIT ETRE LA ’
NFCESSITE D'APPORTER DES RFEPONSES ADEQUATES AUX PRUBLEMES
NOUVEAUX QUI SE PCSENT, TANT DANS LE DOMAINE PULITIGUE GQUE
DANS LES DOMAINES ECONCMIQUE ET SOCIAL. SE PRUGCESSUS QUI NE
SE FAIT PAS SANS HEURTS SE POURSUIT INELUCTABLEMENT.

IL S(AGIT DE LA PERCFEPTION DE éLUS EN PLUS.GENERALISEE DE
L' INTERDEPENDANCE DFES ETATS DANS LE MONDE, DE LA NECESSITE
VITALF POl FUX D*ACCROITRE ET D'AMELICRER LEUR COUPZRATION.

" FACE A CETTE INTERDEPENDANCE, DONT IL FAUT TENIR COMPTE

NDANS LA RFALITE QUOTIDIENNE DES RELATIGNS INTERNATIONALES, NOUS
POUVONS ADOPTER UNE DOUBLE VOIE: LE PREMIERE, BRUTALE ET INDIGNE
DE L*HOMME CIVILISE, CONSISTERAIT A NOUS DEGAGER DE NOTRE PRUPRE
DFPFNDANCF FN RENDANT D'AUTRE DEPENDANTS DE NOUS ET DE NOTRE BON

VOULCIR. L°'HISTOTRE DU MONDF, DEPUIS LA DEUXIEME GUERRE MUNDIALE,

NOUS FENSEIGNE QUE CFETTE VOIE FST ‘SANS ISSUE ET NE DEVRAIT PLUS
S'APPLIOQUER A LTAVENIR.

L*AUTRT VCIF EST CFLLE DE LA RECHERCHE DE SOLUTIONS NEGOCIEES.
FLLF SF PROPOSE DF CONCILIER DANS LE RESPECT DES PRINCIPES DE -
LA CHARTE DES WATIONS UNIES LES INTERETS ESSENTIELS ET LEGITIMES
DF CHACIINF DES PARTIES. ACCEPTEE LIBREMENT. PAR CELLES-€I ELLE
FST LA VOIE QUE NOUS NOUS EFFORCUNS DE SUIVRE AU SEIN DE CETTE
OPGANIQATION.

C'FST FGALEMENT LA VOIE QUE LES NEUF ONT CHOISI D'EMPRUNTER

At} SFIN JE LA COMMUNAUTE EURCPEENNE. PAR SUN EXISTENCE MEME,
LA COMMUNAUTF A DFMONTRE QU'IL EST POSSISLE DE CREER UNE UNIUN
DF PLUS EN PLUS FTROITE ENTRE DES PEUPLES ET DES PAYS QUI
ETATIFNT DFCHIRES DANS LE PASSE PAR DES GUERRES SANGLANTES.

LF FAIT QUR LES NEUF VONT DEVENIR DIX AU DEBUT DE L °'ANNEE
QU1 VIENT, PAR L'ADMISSION DE LA GRECE, EN ATTENDANT
D'ACCUFILLIR FGALEMENT L'ESPAGNE ET LE PURTUGAL, ILLUSTRE

NOTRFE OUVFRTURE, QUI SF TRADUIT EGALENMENT PAR NOTRE COLLABURATION

AVEC D'AUTRES ETATS FT GROCUPEMENTS D'ETATS. A TITRE

D'EXFMPLF, JF VOUDRAIS RAPPELER A CE SUJET LA SIGNATURE DE LA
CONVENTION DE LOME II QUI REGROUPE LES NEUF, AINSI QUE 59y ETATS
ND'AFRIQU,DFS CARAIBRES, ¥T DU PACIFIQUE, ET LA SIGNATURE D'UN
ACCORD DF COOPFRATION AVEC LFES PAYS DE L°*ANSEA AU COURS DE

L' ANNFF FCOULFE.,



e TRt e s L T el S e e e e et e ey

FN CF'GUI'CONCERNt LES PRUBLEMES ECONOCMIQUES MONDIAUX, LA
COMMUNAUTE ENTEND APPORTER UNE CONTRIBUTION QUI SOIT A LA
MESURF DFE CE QUE SON POTENTIEL ET SON IDEAL LUI IMPOSENT.

FLLF S'FFFORCE DE FAIRE FACE RESOLUMENT AUX PROBLEMES Qul

SONT LES SIENS,ET CE DANS L' INTERET DE LA CONMUNAUTE
INTVRNATIONALF TOUTF ENTIERE.

- FACE AU RALFNTISSEMENT DES TAUX DE CROISSANCE QUI RISQUE,

FN 1980, D'EFTRE TRES MARQUE DANS LES REGIUNS INDUSTRIALISEES,

LA COMMUNAUTE EST DETERMINEE A CONTRIBUER AU RENFURCEMENT

P'UN SYSTFME COMMERCTIAL INTERNATIONAL OUVERT ET MULTILATERAL.
FLLF SOUHAITE NOTAMMENT QUF TOUS LES PROBLEMES QUI PEUVENT

SE POSER DANS ES RAPPCRTS AVEC SES PARTENAIRES PUISSENT :
RECFVOTR DES SOLUTIONS CONFORMES AU CONTENU ET A L'ESPRIT DES
RESULTATS DFES RFCENTFS NRGOCIATIONS COMMERCIALES MULTILATERALES.

- LA COMNUNAUTF FUROPENNE EST ENGAGE DANS UNE ACTIGN -RESULUE
POUR RFDUIRE LA DEPENDANCE DE SON ECONOMIE A L* F&QRD
Dr LA CONSOMMATION PVTROLIVR

QON ACTION SE FONDE TOUT D AQURD SUR LA RECHERCHE D'UNE
CROTSSANCF ECONOMIGUE Q1T SOIT ACCOMGPAGNEE D'UNE CRUICQANCF
CONTIDFRABLFMENT M{INS RAPIDE DE LA CONSCMMATION ENERGET IWGUE
PAF LA VOIF DE LA REALISATION D'ECCNCMIE D'FNERGIE. DE -
SEFRIFUX PROGRES SONT D'ORTS FT DEJA PERCEPTIBLES DANS CETTE

'DIRFCTTFN.

CONCRETISANT D'AUTRF PART L'FNGAGFNENT.DEéLIMITER RIGCUREUSEMENT

SGN APPFL AlIX RESSCURCES MONDIALES DE PETROLEs, LA COMMUNAUTE

- FUROPFENNE A FIXE UNF LIMITE A SA CONSCMMATION PETROLIERE A LA

FIN DE CETTE DECENNIE. PCUR ATTEINDRE CET OBJECTIF, DE NOM-
BREUSES ACTIONS DE REMPLACEMENT DU PETROLE PAR D'AUTRES
SOURCES ONT FTE FENGAGEES. CET AINSI QUE, DANS LE DUMAINE DE
LA PRCDUCTION D'ELECTRICITE, AUCUNE NOUVELLE CENTRALE A
PETRCLF N¥ SFRA CONSTRUITE. L'ENERGIE NUCLEAIRE ET LE CHARBCN

- PRENNENT PROGRESSIVEMENT LA PLACE GCCUPEE PRECEDEMMENT PAR

LE PFTROLE. DANS CE CADRE, LA CGMMUNAUTE ATTACHE UNE GRANDE fMPORTANC
A DEVFLOPPER DES CONDITIONS DE SECURITE OPTIMALES POUR LA
POPULATION. CET ABANDON DU PETRCOLE DANS LA PRODUCTION

-D'FLFCTRICITE EST ACCOMPAGNE PAR UN REMPLACEMENT PRCOGRESSIF

DU PETROLE DANS L®INDUSTRIE ET DANS LES USAGES DOMESTIQUES.
D'AUTRE PART, LA CONVERSION DU CHARBON EN PETRULE ET GAZ
SYNTHETIQUFE EST ACTIVEMENT ENCCURAGEE. LES INVESTISSEMENTS _
POUR LE DEVELOPPEMENT DES SOURCES RENCUVELABLES COMME. L°*ENERGIE

' SOLATRE FT L'ENERGIF GEOTHERMIQUE, AINSI QUE POUR DES

RECHERCHES A PLUS LONG TERME SUR LA FUSION THERMONUCLEAIRE
COMPLETENT L°FVENTAIL DES EFFGRTS INTERNES DE LA COMMUNAUTE.

TOUS LES PROBLEMES QUE JE VIENS D'EVOQUER DEPASSENT LA SEULE
FCHFLLE RFGIONALE DE LA COMMUNAUTE. ILS SONT PAR. AILLEURS ETRUIT
TFMENT LIFS A L'AUTRE GRAND PRUBLEME GUI SE POSE AU PLAN MUNDIAL,
ET QUI EST CELUI DU DEVELOPPEMENT ET DE LA RESTRUCTURATIUN

DFS RFELATIONS ECONOMIGUES INTERNATIONES. MONSIEUR LE PRESIDENT,

J'AT FU L'OCCASION DE PRECISER CLAIREMENT LES VUES DE LA
COMMUNAUTE A L'FGARD DES PROBLEMES NORD/ .

SUD AU DEBUT DE L'ASSEMBLFEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
CONSACRFE AUX PROBLEMES DU DEVELOPPEMENT QUI VIENT DE
TERMINFR SFS TRAVAUX. JE N'Y REVIENDRAI DONC PAS.

JE CROIS CFPFNDANT NECESSAIRE DE RAPPELER BRIEVEMENT LA
POSITION NDF LA COMMUNAUTE ET DE SES ETATS MEMBRES FACE
AUX RESULTATS DFE CETTE ASSEMBLEE GENERALE :

ST, SUR LE PLAN TECHNIQUE, CFLLE-CI N'EST PAS PARVENUE A
UN ACCORD COMPLET, IL EST INDISCUTABLE QUE, SUR LE PLAN
PCLITIQUE FLLE A RECONFIRME QUE, DANS QES CIRCONSTANCES



_XTRFVFVFNT.DIFFICILES QUE TRAVERSE'ACTUELLFMENT>L
COMMUNAUTE INTERNATIONALE LE DIALCGUE NORD/SUD EST PLUS QUE

- JAMATS NECESSATIRE POUR ASSURER LA STABILITE DES RELATIONS IN-
TERNATIONALES ET REPONDRE AUX IMPERATIFS DU DEVELOPPEMENT.

LA COMMUNAUTF SF FELICITE DE CE QU'IL A ETE POSSIEBLE DE

METTRE AU POINT UN TEXTE ACEPTABLE POUR TOUS EN CE QUI

CONCFRNE LA NOQUVELLE STRATEGIE INTERNATIONALE DU DEVELOPPEMENT,
ET FLLFE CONSIDFRE CECI COMMF UN SUCCES CERTAIN. IL APPARTIENT
A LA PRESENTE ASSEMBLEF GFENERALE D'APPROUVER FORMELLEMENT

CF TEXTF. AINSI LES ORIENTATIONS ET LES APPROCHES QU'IL
CONTIENT NFE MANQUERONT PAS D*'INSPIRER L'ACTICN DES ETATS
MEMBRES FT DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTE DANS LE

CADRF DF LFUR PCLITIQUE DE DFVELOPPEMENT.

EN CE QUI CONCERNE LES NEGOCIATIONS GLOUBALES, JE TIENS A
REAFFIRMER JCI TRES NETTEMENT: '

-L*ATTACHFMENT DE LA COMMUNAUTE AUX NEGOCIATIONS GLOBALES .

.=SA DISPONIBILITE A POURSUIVRE DES QUE POSSIdLE LES DISCUSSIONS

- DANS UN ESPRIT POSITIF.

.-FT SON FSPCIR DE PARVENIR A UN CCNSENSUS SUR LES PROCEDURES.

ET L'CRDRE DU JOUR AU COURS DE LA PRESENTE
ASSEMBLEF G NERALF-.'

END

APRES AVOIR EVOQUF -LA-SITUATION DE CRISE ECCOCNOMIGUE DANS LE

‘MONDE, PFRMFTTEZ-M01 D'ABORDER UN SUJET GUI TIENT PARTI-

CULIERFMFENT A COFUR AUX NEUFS, ET QUI EST CELUI DE LA DEFENSE
DES DROITS DE L’HOMME. EN EFFETS DANS LES ETATS DF LA CUMMUNAU-

TF FURCOPEENNE, LTS CITOYENS. BENEFICIENT D'UN SYSTEME POLITI-

QUE QUI GARANTIT 1L¥S LIBERTES FUNDAMENTALES, IL EST DUNC NOR-
MAL QUF <7< CITCYENS S'INTERESSENT AU SORT DE CEUX & (U1 CES
LIBERTES SONT REFUSEES. LES DROITS NE L'HOMME, SELUON NOUS,
COMPRENNSNT A LA FCIS, ET DE MANIERE INDISSOLUBLEMENT LIEE,

LY DROIT A L'INTEGRITE DE LA PERSCNNE HUMAINE, LE DROIT DE BE~-
NFFICIFR DFS LIBFRTES CIVILES ET POLITIQUES AINSI QUE LES :
NDROITS ECONCMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS. NOUS SOMMES CUNVAIN-.
CUS QUF LES DRCITS DE LHOMME SONT UN ELEMENT IMPORTANT DES

_RELATIONS INTERNATIONALES. LA PAIX ET LA STABILITE DANS LE

MONDE SONT EN FFFET MIEUX SAUVEGARDEES DES LURS QU'ELLES SONT
BASFEES SUR LY RESPECT DES DROITS DES INDIVIDUS ET GUE LES

CHANGFMFNTS ET ADAPTATIONS NFCESSAIRES SF SCNT PAR L'EXPRES-

STON DE LA VOLONTE DE CEUX QUI SONT DIRECTEMENT CUNCERNES.

LFE DROIT A L'AUTODETERMINATICN CONSTITUE CERTAINEMENT UNE DON-
NEE ESSENTITLLE DE LA VIE INTERNATIONALE ET LES NEUF

TIENNENT & REAFFIRMER LEUR ATTACHEMENT A CE PRINCIPE.

LES NFUF REGRETTENT LES NOMBREUSES VIOLATIONS DES DRCUCITS DE
L*HOMME, QU'IL S"AGISSE D'INTERNEMENTS ABUSIFS, DE LA TUGRTURE,
DE LA DISPARITION DE PERSONNES OU DE LA PERSECUTIUGN DES DEFEN
SFUURS DES DROITS DE L'HOMME. PERMETTEZ-MCI D' INSISTER PLUS
PARTICULIFEREMENT SUR UN DES DROITS FONDAMENTAUX DE LA PER-
SONNE HIMAINE, A SAVOIR LE DRUIT DES PERSONNES A VIVRE NURMA-
LEMENT DANS LEUR PATRIE. MALHEUREUSEMENT, CE DROIT A ETE MAL-
MENE BIFN SCUVENT ET LA NFCESSITE DE CHERCHER REFUGE EN
DFHORS DE SA PATRIE A TCUJOURS EXISTE MALGRE LES EFFORTS DES
NATTONS UNIES. LA CREATION D'UN HAUT COMMISSARIAT POUR LES
RFFUGIFS ILLUSTRE CETTE TRISTE REALITE. MAIS AU CUURS DE
L*HISTOIRF RECENTE DES RELATIONS INTERNATIUNALES, NOUS AVONS
ETF TFMOINS D'UN PHENOMENE D'EXODE EN MASSE, QUI TOUCHE DES




GROUPFS FNTIERS DE LA POPULATION A QUI UNE EMIGRATION EST IM
POSEE. ON NE PEUT PAS JUSTIFIER DE TELS EXUDES EN PRETEXTANT
QUF L¥ DFPART DE MILLIERS DE CITOYENS EST VOLONTAIRE, ALORS
QUF CK SONT LES CONDITIONS DE VIE INSUPPORTABLES IMPOSEES A
UNE MINORITE OU ENCORE PUREMENT ET SIMPLEMENT DE LA RE- .
PRESSION QUI SONT A SON ORIGINE. '

DE L'AVIS DES NEUF, CES EVENEMENTS CONSTITUENT UNE vIOLA-
TION DES DROITS HUMAINS LES PLUS FONDAMENTAUX. EN PLUS,

UNF TFLLF POLITIQUE VIOLE LES DROITS DES PAYS VOISINS EN
"LFUR IMPOSANT UNE CHARGE SOUVENT ECRASANTE QUI MET EN PERIL
LEUR EQUILIBRE ET PORTE DE CE FAIT ATTEINTE A LEUR SCUVE-
RAINVTE.

LES NEUF CONTINUENT A S'OPPOSER ACTIVEMENT A CES PRATIQUES
PARCE QU'ILS ESTIMENT QUE CE MOYEN DE POURSUIVRE UNE POLITIQUE
DOIT ETRE FNDIGUE ET ELIMINE.

‘NON CONTENTS DE CONDAMNER CET ETAT DE CHOSES, ILS ONT CONSEN-
- TI DES EFFORTS CONSIDERABLES POUR VENIR EN AIDE A CES POPU-
LATIONS DERACINEES. CETTE AIDE A EU LIEU TANT SUR BASE INDI-
VIDUFLLF QuU'au MOYEN DU BUDGET DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE.
LES NEUF ESPERENT QU'AUTANT DE GOUVERNEMENTS QUE POSSISBLE AP-
PORTFRONT LEUR CONTRIBUTION A CET EFFORT, QUI NE SAURAIT CE-
PENDANT FTRE QU'UN PIS-ALLER. IL INCOMBE AVANT TOUT AUX
GOUVERNEMENTS RESPONSABLES DE CES TRAGEDIES HUMAINES D'Y
METTRE FIN

MONSTIEUR LE PRESIDENT,

LES NFUF RESTENT ATTACHES A LA DETENTE QU'ILS CONSIDERENT CGMM
GLORBALE FT INDIVISIBLE. LES EVENEMENTS EN AFGHANISTAN ‘ :
GIRTAINBEPRRS NIONATPOSSMRRPDEEDSIBRERUBRCERSDDENE 'MONTIERPARE -
GATIVE LA SITUATION DE LA DETENTE ET PARTANT DU PRUOCESSUS

DE LA CONFERENCE SUR LA SECURITE ET LA COCPERATION EN EURUPE,

LQUE LES NYPUF CONTINUENT

DE CONSIDRERER .COMME TRES IMPORTANT.

LA REUNION DE MADRID, NOUVELLE ETAPE DE CE PROCESSUS

APRES CELL® DF BELGRADE EN 1977/197&%, VA COMMENCER SES TRA-
VAUX DANS SIX SEMAINES DANS UN CLIMAT INTERNATIGNAL QUI SERA
LCIN D'ETRE FAVORABLF. CE FAIT NE DECCURAGERA PAS LES NEUF
DE FAIRE TOUT LEUR POSSIBLE POUR CONTRIBUER A SA REUSSITE
0UT, SELON EUX, DRPENDRA DES DVUX CONDITIU S qUI-

VANTF S ¢

- TOUS LES ETATS SIGNATAIRES DEVRONT FTRE PRETS A PARTICIPEK
A UNF DISCUSSION FF~NCHE ET APPROFONDIE Sik LE RESPECT DES
PRINCIPES DE L'ACTFE FINAL ET LA MISE EN OYHGEE DE SES DISPCSI-
TIONS,.

- CRS MFNWEe FTATS DEVRONT PAR ATLLFURS FAIRE PREUVE DE L 'Al-
THENTIQUF YOLCNTE PCLITTIQUE DE PRENDFF PART A L'EXAMEN DE
PROPCSTITIONS DESTINRERES A AMELIGRER D'UNE FACON CONCRETE ET
SURSTANTIRLLE L'ASPPLICATION DES DISPOSITICNS DE TCGUTES LES
CORBFILLFES DE L'ACTE FINAL. '

DF L'AVIS DFS NEUF, LES TACHES DU DESARMENMENT NUCLEAIRE
AUSST BIEN OUE CONVENTIONNEL DOIVENT CONTINUER DE FIGURER
PARMT LES TOUTFS PRFMIERES PRIORITES DE NOTRE ORGANISATIUN.

A CFT FGARD, LFE CONSENSUS QUT S'EST DEGAGE SUR LES RESUL~-
TATS D¥ LA PRFMIERE SFSSION EXTRACRDINAIRE DE L'ASSEMBLEE
GFNFRALF CONSACREE All DESARMEMENT EN 1978 A CONSTITUE UN
FLEMENT PCSITIF. LF DCCUMENT FINAL ADOPTE A CETTE OCCASION
DOIT CCNTINUER A GUIDER NOS TRAVAUKX.

alﬁ \
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LTS DELIBERATIONS DE LA COMMISSION DU DESARMEMENT PRESENTENT
UN INCCNTESTABLE INTERET DANS CETTE PERSPECTIVE. LES RECOM-
MANDATIONS ADOPTEES PAR CETTE COMMISSION POURRONT CERTAINE- . -
MENT FOURNIR UNE CONTRIBUTION UTILE A NOS TRAVAUX. -

LES NEUF SE FELICITENT, D'AUTRE PART, DE L'ACCORD QUI S'EST
DFGAGE A GENEVFE LORS DE LA SESSICN DE PRINTEMPS DU CGMITE DE
DESARMEMENT, SUR LA CREATION DE QUATRE GROUPES DE TRAVAIL.

NOUIS ESTIMONS QUE LES TRAVAUX DE CES GRUUFES DUIVENT PERMETTRE
AUCOMITE DY PROGRESSER DANS LA VOIE DE NEGGCIATIONS, NOTAMMENT
EN CE QUI CONCERNE L, IMPORTANTE ET DIFFICILE QUESTION DE

L* INTFRDICTION DE LA PRODUCTION ET DUSTOCKAGE DES ARMES CHI-
MIQUES. : :

PAR ATLLRURS, LES NEUF YCUDRATENT SALUER LA CONCLUSION DES
TRAVAUX DU GROUPE DES EXPERTS GOUVERNEMENTAUX CHARGES
N*ASSISTFR LE SECRETAIRE GENERAL DANS L'ETUDE DE TOUS LES AS-
PECTS DU DESARMEMENT REGIONAL, DONT LES RESULTATS SERONT SOU-
MIS A L'ASSEMBLEE GENFRALE DURANT LA PRESENTE SESSION. :

LE PRINTEMPS 1981 MARGUERA LE DEBUT DU PROCESSUS DE PREPARA-
TION DE LSA SFECONDE SESSION EXTRACRDINAIRE OUE. NOTRE ASSEM-
BLFE A DFCIDE DE CONSACRER AU DESARMEMENT. JE TIENS .ICI,

AU -NOM DES NEUF, A SOULIGNER QUE CEUX-CI NE MENAGERONT AUCUN
FFFORT POUR QUE CETTE SESSION APPORTE LA CONTRIBUTIUN POSITIVE-
A LA PAIX ET A LA SECURITE QU'EN ATTENDENT TOUS LES MEMBRES.

MONSIEUR LE PRESIDENT, | o

LY CONTINENT AFRICAIN A VECU PENDANT L'ANNEE QUI VIENT DE
S'FCOULFR BIEN DES EVENEMENTS MARQUANTS.

LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE A HEUREUSEMENT PU NCTER GUE
CERTAINS PAYS AFRICAINS ONT FAIT DE REELS PROGRES SUR LA

VOIF DE LA DEMOCRATIE. DE PLUS, L'HISTOIRE RECENTE DEMUNTRE
QUE L*'AFRIQUE AFFRONTE AVEC UNE ASSURANCE CROISSANTE LA
COMPLEXITE DES PROBLEMES AUXQUELS CE CONTIENT DOIT FAIRE

- FACE. LES NEUF FENREGISTRENT AVEC SATISFACTION CETTE EVOLU-
TION, CAR ILS SONT CONVAINCUS GUE LE MEILLEUR MOYEN D'ASSURER
LA PAIX EN AFRIQUE RESIDE DANS L'ACTION DES PAYS AFRICAINS
FUX-MEMES, ET. PLUS PARTICULIEREMENT DE LEUR COGPERATION ,
DANS L'ORGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE. AINSI LES NEUF SOUNT
CONVAINCUS QUE SEUL UN DEBAT SANS INGERENCES EXTERIEURES
+PEUT AMENFR UNE STABILITE DURABLFE EN AFRIQUE.

DANS LF MEME ESPRIT, LA COMMUNAUTE EUROPEENNE SALUE LA VO-
LONTE MANIFESTEE PAR LES PAYS AFRICAINS DE SE DOTER DE STRUC-
TURFS DE COOPERATION ET D'INTEGRATION SOIT CONTINENTALES, .
SOIT REGTONALES, LA DERNIERE INITIATIVE DANS CE CONTEXTE ETANT
CELLE RFCEMMENT DECIDEE PAR NEUF PAYS-AFRICAINS A LUSAKA.

LE. REGLEMENT DF LA CRISE AU ZIMBABWE CONSTITUE UN ELEMENT
PARTICULTEREMENT POSITIF. GRACE A L'ACTION CONJCINTE ET TENA-
CE DF TOUS LES INTERESSES, IL A ETE PCSSIBLE D'ABCUTIR A UNE
SOLUTION PACIFIQUE. LES NEUF ADRESSENT UNE FOIS DE PLUS
LTURS FELICITATIONS A CE PAYS POUR SON ADMISSION DANS

NCTRF CRGANTISATION, ADMISSICN ATTENDUE AVEC IMPATIENCE
DEPUIS DFS ANNFES. JLS SONT CONVAINCUS QUE 'LE PROCESSUS
FNGAGF AU Z IMBABW® MONTRF QU'IL N'EST PAS UTOPIGQUE DE CUNCE -
VOIR UN ETAT MULTI-RACIAL EN AFRICLUT AUSTRALE, BASE SLF
L'EGALITE DE T/ 1'¢ | ES CITOYENS. ILS FXPwIMENT L'ESPGIR i
CETTE SOLUTIOGN POURRA AVOIR VALEUR D'F¥7 1.7 NCTAMMENT AU
REGARD DFE L'INSTAURATICN DT L *INDEPENDANCE EN NAMIBIE ET DE
L'A27H ITION DE L*APARTHEID EN AFRIQUE DU SuD. .



FACE A CES DEVELOPPEMENTS ENCCURAGEANTS, IL Y A LIEU DE :
NOTFR HFLAS, QUE LA RFCHERCHE D'UNE PLUS GRANDE STASBILITE PO- 17
LITICUE A DONNE LIEU A DES HEURTS, VOIRE MEME A DES ACTES

DF GURRRE, ENTRAINANT SOUVENT L'EXODE DE VASTES COUCHES DE

LA POPULATICN. EN AFRIQUE SUB-SAHARIENNE, DE LARGES REGIONS

ONT EN QUTRE ETE UNE NOUVELLE FCIS LES VICTIMES DE LA SE-

CHERF SSE. CKES PHENOMENES CONJUGUES ACCENTUENT ENCORE LA

TRAGEDIE DES REFUGIES EN AFRIQUE.

POUR CE QUI EST DE LA NAMIBIE, LES NEUF CONTINUENT D'ETRE
PREQOCCUPES PAR LA LENTEUR DE LA RECHERCHE D'UN REGLEMENT PA~-
CIFIQUE DEVANT CONDUIRE A L°*®INDEPENDANCE DE CE PAYS CONFUR-
MEMENT A LA RFSOLUTION 385/1976.

EN PRENANT NOTE DE LA REPONSE RECEMMENT DONNEE PAR L'AFRIQUE
DU SUD A LA LETTRE DU SECRETAIRE GENERAL DE NOTRE ORGANISA-
TION, ILS REGRETTENT VIVEMENT LE RETARD SURVENU DANS L'AP-
PLICATION DU PLAN DES NATIONS UNIES, ADCPTE PAR LA RESOLU-"
TION 435(1978).DU CONSEIL DE SECURITE, RETARD POUR LEQUEL
L'AFRIQUE DUS NE SAURAIT DENIER UNE CERTAINE RESPUNSABILITE.
DANS L'ESPRIT DES NEUF, IL EST ESSENTIEL DE SOUTENIR LES
EFFORTS DU SECRETAIRE. GENERAL, DU GROUPE DE CONTACT DES CING
OCCIDFNTAUX ET DES ETATS DE LA LIGNE DU FRONT EN VUE DE

RMETTRE L°* APPLICATION DU PLAN ARRETE AU SEIN DE NOTRE
ORGANI?ATION. ‘ : :

LES NEUF SOULIGNENT LE CARACTERE INACCEPTABLE D'UN REGLEMENT _
INTERNE QUI NE SAURAIT GARANTIR UNE PAIX DURABLE DANS LA
REGION. PAR AILLEURS TLS TIENNENT A RAPPELER QU'ILS NE
RECONNAISSENT PAS L'INSTANCE QUALIFIE DE '°'CONSEIL DES
MINISTRES'' MISE EN PLACE DEBUT JUILLET, SANS BASE LEGALE

ET "INCOMPATIBLE AVEC LE PLAN DE REGLEMENT DES NATIUONS.

UNTES.

LA POLITIOQUE D'APARTHEID PRATIQUEE EN AFRIQUE DU SUD
INQUIETE PROFONDEMENT LES NEUF. ILS CONDAMNENT VIGOUREUSEMENT
Ct SYSTEME FONDE SUR LE RACISME INSTITUTIONALISE ET
REGRETTENT QU'IL SOIT MAINTENU DE MANIERE AUTORITAIRE EN
DEPIT DE LA DESAPPROBATION ET DES OPPCSITIONS MANIFESTEES.
ILS REGRETTENT QUE LE DEBAT INTERNE, QU'ILS AVAIENT SUIVI
AVEC INTERET, N'AIT PAS PERMIS A CE JOUR DE REELS PROGRES
FN VUE DE LA CREATION D'UNE SOCIETE PLUS JUSTE.. LES NEUF
SOULIGNENT QUE LA PERSISTANCE DE CETTE SITUATICON ENTRAINERA
UN ACCROISSEMENT DE LA TENSION, COMPRCMETTANT AINSI LES
CHANCES D'UNE SOLUTION EQUITABLE ET DURABLE.

DANS LEUR DECLARATION DU 28.7.1988, LES NEUF SE SONT
FELICITES PUBLIGQUEMENT DU CARACTERE ENCOURAGEMENT DES
PREMIERS RESULTATS DE LA MISE EN OEUVRE PAR LES SOCIETES
FUROPEENNES DU CODE DE CONDUITE ADOPTE PAR LES ETATS DE LA
COMMUNAUTE- FUROPERENNE LE 208.9.1977. IL NE DOUTENT PAS GUE
DFS PRCGRES PUURRONT ENCORE ETRE ACCOMPLIS DANS LA
DEFINITICON ET DANS L'APPLICATION DE CET OCUTIL DANS LE
CADRE DF LA LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION RACIALE. LES
NELIF RAPPELLENT LEUR ENGAGEMENT EN TANT QUE CUMMUNAUTE
FUUROPEENNE A FAVORISER UNE EVOLUTION POSITIVE AT PACIFIQUE
EN AFRIQUE DU SUD QUI METTRAIT UN TERME A LA PUGLITIQUE
D'APARTHEID DANS CE PAYS.

LE PROCESSUS DE DEMOCRATISATION NECESSITE DU CUURAGE ET DE
La DETERMINATION DE LA PART DES PAYS DE L'AMERIQUE LATINE.
LES NEUF ATTACHENT DU PRIX A CE PROCESSUS AINSI GU'A ’
L'ELIMINATION DE LA VIOLENCE DANS LA VIE POLITIQUE.
A CET FGARD, IL Y A LIEU DE REGRETTER L‘'ABSENCE DE PROGRES
"SIGNIFICATIFS DANS DE NOMBREUX CAS DE MEME QUE LES OBSTACLES )
SUR LE CHEMIN DE LA DEMOICRATIE ALCGRS QUE LA MISE EN PLACE ‘6&'
SEMBLAIT ASSUREE. o



FACE A CES EVENEMENTS, LA COMMUNAUTE SALUE LA VOIE CHOISI
PAR LE PEROU AINSI QUE LES TENTATIVES ENCOURAGEANTES DE
REGROUPEMENT SUR UNE BASE REGIONALE. LE COUNCCURS DE
L'EUROPE, ELLE-MEMF FENGAGEE DANS UN PROCESSUS SIMILAIRE,
NE. SAURAIT FAIRFE DEFAUT EN PARTICULIER AUX ETATS-MEMBRES
DEMOCRATTIQUES DU PACTF ANDIN.

L'FURCPE EST CONSCIENTE DE SES LIENS TRADITIONNELS AVEC
L*AMFRTIQUFE LATINF. NOUS SOMMES DFE CE FAIT VIVEYENT
INTFRFSSES A RFCHFRCHER LES MOYFNS DE RENFORCER NOS
RELATIONS ECONOMIQUES T PCLITIGQUES AVEC ELLE.

]

MONSIEUR LF PRESINTNT,

EN ASIE LA SITUATION CONTINUE A SE DETYRIORER GRAVEMENT.

ST L'ANNEF DERNIERY ENCORE CETTE REGION N'A CONNU QU®UN

SEUL FOYFR MAJEUR DE TENSION A SAVOIR LA PENINSULE INDCOCHINUISE,
IL FAUT DESORMAIS Y AJOUTER UN DEUXIEME, L'AFGHANISTAN. A
L'ORIGINE DE CES DEUX CCNFLITS NOUS TRCUVONS LA VICOLATION .
FLAGRANTE DE PRINCIPE CONTENUS DANS LA CHARTE QUI EST A

La BASE DE NOTRE ORGANISATION, A SAVOIR LE DRCGIT DES PEUPLES

‘A DISPOSER D'EUX-MEMES ET LE PRINCIPE DE LA NON-INGERENCE ,

DANS LES AFFAIRES INTERIFEURES D'UN AUTRE ETAT. CES REGL'ES

DE LA VIE INTERNATIONALE ONT ETE VIOLEES DE MANIERE INACCEPTABLE
- ET CONTINUENT DE L*ETRE PAR DES ETATS FITENT DE LEUR

SUPERICRITE MILITAIRE POUR ASSECIR LEUR SPHERE D' INFLUENCE,
FUT-CE AU RISOUE DE COMPROMETTRE LA PAIX ET LA STABILITE
DANS LF MONDE.

UNF TELLFE POLITIQUE RELEVE DE CONCEPTICONS QUE LA COMMUNAUTE
DES NATJICNS AVAIT CRU POUVOIR CONSIDERER COMME DEPASSES.
MALHEUREUSEMNT, LES LECONS DE L'HISTOIRE NE SONT PAS TOUJGURS
COMPRISES PAR TOUS. ' '

Al COURS DE LA 34EME ASSEMBELEE GENERALE DES NATIONS UNIES,

A LA SUITE D'UNE INITIATIVE DES PAYS DE L'ANSEA UNE
RESOLUTION AVAIT ETE ADOPTEE A UNE TRES LARGE MAJORITE, ‘
CONDANMNANT -L' INVASION AU KAMPUCHEA ET EXIGEANT LE RETRAIT

DE TOQUTES LES FORCES D'OCCUPATION ETRANGERES DE CE PAYS.
CETTE RESCLUTION N'A ETE SUIVIE D'AUCUN EFFET ET SI LA
SITUATION ALIMENTAIRE DE POPULATIONS KHMERES DE

L* INTERIFUR DU PAYS CU AUX FRONTIERES AVEC LA THAILANDE

A PU S'AMELICRER QUELQUE PEU AU COURS DES MOIS, LA

SITUATION POLITIGQUE N'A PAS CHANGE. '

LES NEUF RAPPELLENT LEUR‘DETERMINATION DE VCIR SE POURSUIVRE
L'AIDE INTERNATIONALE TANT PART LA VOIE MARITIME ET

AERIENNE QUE PAR LA VOIE TERRESTRE. ILS ENCOURAGENT LE
SECRETAIRFE GFENFRAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES A
PERSEVERER DANS SES CONTACTS AVEC LES ORGANISATIONS
INTERNATIONALES D'AIDE, AFIN D'ASSURER LE RAVITAILLEMENT

DES POPULATIONS SCANDALEUSEMENT AFFAMEES ET DERACINEES.

LES NEUF SONT CONVAINCUS QUE SEULE UNE SCLUTION POLITIQUE
FST SUSCRPTIBLE D'ASSURER LA STABILITE DANS LA REGION ET

ILS LANCENT UN APPEL A& TOUTES LES PARTIES AU CONFLIT

POUR QU'UNE SOLUTION SUIVANT LES LIGNES DE LA RESOLUTION

NG 34722 DEVIFENNE POSSIBLE. A CET EFFET LE RETRAIT DES
TROUPES VIETNAMIENNES OCCUPANT LE TERRITOIRE CAMBODGIEN
CONSTITUF UNF CONDITION INDISPENSABLE. DE L'AVIS DES NEUF
UNE TELLF SOLUTION DEVRAIT ETRE FONDEE SUR L'EXISTENCE

D'UN CAMBODGE INDEPENDANT ET NEUTRE, DOTE D'UN GOUVERNEMENT
REELLEMENT RFEPRESENTATIF ET ENTRENANT DES RELATICONS AMICALES
AVEC TOUS LES PAYS DE LA REGION.

FN AFGHANTISTAN, NEUF MOIS APRES L'INVASION SOVIETIGQUE LA
RESISTANCE CONTINUE. DES COMBATS ACHARNES OPPCSENT DES
PATRICTES SOUS-EQUIPES A UNE ARMEE ETRANGERE AU




MATERIFL HAUTEMENT SOPHISTIQUE. MALGRE LA DISPROPORTION
DES FORCES, UNE FIN PROCHAINE DU CONFLIT N'APPARAIT PAS COMME
PROBABLF. FN JANVIER L'ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS-INIES
AVAIT ADCPTE A UNE ECRASANTE MAJORITE UNE RESCLUTION EXIGEANT
LA CESSATION DE L'INVASION ETRANGFRE EN AFGAHNISTAN. DANS
LF BUT DE PERMETTRE LA RESTAURATION D'UNE SITUATICN
CONFORME A CETTE RESOLUTION, QUI N'A TOUJOURS PAS ETE
SUIVIE D'EFFETS, LES NEUF AVAIENT AVANCE DE CONCEPT D'UN
AFGHANTSTAN NEUTRE ET NON-ALIGNE SE TENANT A L'ECART DE
LA COMPETITION DES PUISSANCE. A CETTE FIN LES GRANDES
PUISSANCES FT LES -ETATS VOISINS DEVRAIENT PRENDRE
L'ENGAGFMENT DE RESPECTER LA SOUVERAINETE ET L'INTEGRITE
DE L'AFGHANISTAN, DFE NE PAS S'INGERER DANS SES AFFAIRES
INTERIEURES ET DE S*INTERDIRE TOUTE FORME DE PRESENCE OU
D'ASSCCIATION - NILITAIRFS AVEC LUT:

D'AUTRES EFFORTS EN FAVEUR D UNE SCLUTION DU CONFLIT ONT

TET ENTREPRIS PAR LA CONFERENCE ISLAMIQUE, NOTAMMENT &

LA SUITE DE LA CREATICON PAR CELLE-CI D'UNE COMMISSION
SPECTALE CHARGEE D'EXPLORER LES POSSIBILITFES D'UN

REGLEMENT POLITIOUS AUPRES D¥ TCUTES LES PARTIES CONCERNEES.

LES NEUF Y20 IMENT LE FERME ESPOIR QU'IL SERA PCSSIBLE
N'EVITER LE PROLONGEMENT INDEFINI DE CFTTF GUERRE
PARTICULIEREMENT CURELLE PAR UNE SOLUTION CONFORME A LA
'RFSOLUTION DE. NOTRF ASSFMBLFEE, ASSURANT LE RETRAIT DES
TROUPES SOVIFTTQUES ET LE LIBRE EXERCISE PAR LE PEUPLE
AFGHAN DE SGN'DROIT‘A DETERMINER SON PROPRE AVENIR.

LES NEUF ONT REPETE A MAINTES REPRISES QU'ILS RESPECTENT .
PLE INEMENT L* INDEPENDANCE DE L'IRAN ET LE DROIT DU PEUPLE
IRANTEN A DETERMINER LUI-MEME SON AVENIR. JE LE REPETE
DEVANT CETTE ASSFMBLEE: LES NEUF SONT VERITABLEMENT MUS
PAR LE DESIR SINCERE D'ARRIVER.A DE BONNES RELATION AVEC
LA REPUBLIQUE ISLAMIGUE D'IRAN GQUI A ENTAME UNE NOUVELLE
PHASE DE SON HISTOIRE.

J= REGRETTE CEPENDANT DE DEVOIR AJODUTER GUE MALHEUREUSEMENT
_L'OBSTACLE MAJEUR A CES BONNES RELATICNS EST CUNSTITUE PAR
LE PROHL’N? DES OTAGES.

Al] NOM DE LA COMMUNAUTE DES NEUF IL EST EN EFFET DE MON _
DEVOIR DE DIRE DEVANT CETTE ASSEMBLEE DES NATIUNS UNIES DONT
L*UN DES BUTS ESSENTIELS EST DE PROMOUVOIR LA PAIX, DE

CREER LES CONDITION NECESSAIRES AU MAINTIEN DE LA JUSTICE
"ET DU RESPECT DES OBLIGATIONS NEES DES TRAITES ET AUTRES
SOURCES DU DRCIT INTERNATIONAL - COMBIEN LES NEUF SONT
PREOQCCUPES PAR LA DETENTION CONTINUE DES CTAGES AMERICAINS
FN IRAN. LES AUTORITES IRANIENNES PERSISTENT A IGNGRER
L'APPEL SAaNS EQUIVOGUE LANCE PAR LE CCONSEIL DE SECURITE
AINST QUE LA DECISICN DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE.

DEVANT LA PERSISTENCE DE LA DETENTICN DES OTAGES LES NEUF

COMME D'AUTRES PAYS ONT ETE AMENES A TRADUIRE PAR DES MESURES
CONCRETES LA PROFCONDE REPRCBATION QU'ILS EPRCOUVENT DEVANT CETTE
VICLATION FLAGRANTE DU DRCIT INTERNATIONAL.

Al} MOMENT O!! LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE D®IRAN S'EST DUTE
.DTINSTITUTICONS DEMOCRATIQUES, ET OU LE NUGUVEAU GDUVFRNEFENT
FST ENTRE EN FONCTION, LES NEUF, ET JE LE CROIS, LA
COMMUNAUTE INTERNATIONALE TOUTE ENTIERE, ESPERENT QUE

CETTE QUESTION TROUVERA UNE SOLUTION, QUE LES OTAGES

SFRONT LIBFRES ET QUE L°*IRAN RESPECTERA TOUTES LES
OBRLIGATIONS DE DROIT INTERNATIONAL, EN PARTICULIER CELLES
QU ASSURENT LA PRCTECTION DES ETRANGERS QUI RESIDENT

DANS C¥F PAYS.

Coree
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A1-JF BESOIN DE DIRE QUE L*IMMUNITE DU PERSONNEL
NIPLOMATIQUE SE TROUVE A LA BASE DES RELATION NORMALES
ET SURES ENTRE LES PEUPLES DE LA COMMUNAUTE INTERNATICNALE.

pPAR AILLEURS LE RESPECT GENERAL DES DROITS D L'HOMME
cGALEMENT DANS CE PAYS, RESTE UN SUJET DE
PREOCCUPATION EN EUROPE. MALHEUREUSEMENT, LES RECENTS
ACTES DFE GUERRE ENTRE L‘'IRAN ET L'IRAK NE PEUVENT
QU'AGGRAVER DANGEREUSEMENT LA TENSION ET RENDRE ENCORE
PLUS DIFFICILE LA NORMALISATION DE LA SITUATION.

MONSIEUR LE PRESIDENT,

DFPUIS LA DERNIERE SESSICN ORDINAIRE DE L°®ASSEMBLEE
GENFRALE LA SITUATION S°'EST DANGEREUSEMENT DETERIOREE AU
MOYEN-ORIENT, DANS LES MOIS PASSES, LES PROBLEMES RELATIFS
A CETTE SITUATION ONT ETE TRAITES A HUIT REPRISES PAR LE
CONSE IL DE SECURITE ET ILS ONT FAIR L'OBJET D'UNE SESSION
SPECIALFE DE L'ASSEMBLEE GENERALE. L*'ACCROISSEMENT CONSTANT
DFS TENSIONS, LE DURCISSEMENT DES POSITIONS DE PART ET
D'AUTRE RENDENT PLUS NECESSAIRE ET PLUS URGENTE QUE JAMAIS
LA RECHERCHE D'UNE SOLUTION GLOBALE DU CONFLIT ISRAELO-
ARABF. LE TEMPS EST DONC VENU D'ABANDONNER LE LANGAGE DE
LA VIOLENCE POUR CELUI DU DIALOGUE, UN DIALOGUE ENTRE TCUTES
LFS PARTIES CONCERNEES SUR LES CONDITION ET LES.MODALITES
DU RETABLISSEMENT DE LA PAIX»

IL Y A UN AN, LE MINISTRE IRLANDAIS DES AFFAIRES ETRANGERES
PARLANT AU NOM DES NEUF, AVAIT PRIS ACTE AVEC SATISFACTION
DEFS PROGRES REALISES DANS LA VOIE D*UNE AMELIORATION DES
RFLATIONS ENTRE L'EGYPTE ET ISRAEL A L& SUITE DE LA '
SIGNATURE DES ACCORDS DE CAMP DAVID. JUSGU'A PRESENT, -

CFS ACCORDS, DONT NOUS RECONNAISSONS LES GRANDS MERITES SUR
LE PLAN DES RAPPCRTS FGYPTU-ISRAELIENS, NOTAMMENT EN CE
QUI*ILS ONT PERMIS L*EVACUATION DE LA MAJEURE PARTIE DU
SINAT FN APPLICATION DE LA RESOLUTION 242 DU CUNSEIL DE
SFCURITF, N'ONT CEPENDANT PAS EU LES RESULTATS FSCUMPTE

FN CF QUI CONCFRNE LA PROMOTION D*!IIN REGLEMENT DE PAIX
SLOBAL JUSTE ET DURABLY, IMPLIQUANT TOUTES LES PARTIES
CONCERNFES, QUI RESTE L°'OBJECTIF FINAL,

DEPUIS DES ANNEES LES NEUF N'ONT CESST DE RAPPELER A CETTE
TRIBUNE ET DANS D'AUTR®S FNCEINTES QU*UN TEL REGLEMENT DOIT
"CTREF FONDE ESSENTIELLEMENT SUR LES RESOCLUTIONS 242 ET 33¥ )
DU CONSFIL DE SECURITE, APPLIQUEES DANS TCOUS LEURS ELEMENTS
"FT A TOUTFS LFS PARTIES CONCERNEES, AINST QUE SUR LES
PRINCIPES QU'ILS ONT ENONCES A DIFFERNTES REPRISES.

INQUIETS DEVANT L'EVOLUTION DE LA SITUATION DANS LA REGIUN
£T CONSCIFNTS DU ROLF PARTICULIER OUE LEUR IMPCSENT LES.
LIENS TRADITTONNEL FT LES INTERETS CCMMUNS QUI UNISSENT
L'FUROPF A CETTE PARTIFE DU MONDE, LES CHEFS D'ETAT ET DE
GOUVERNEMENT DES NEUF ONT PUBLIE A VENISE, LE 13 JUIN
PASSE, UNF DECLARATION PAR LAGQUELLE ILS ONT MIS A JOUR
LFUR POSITION ET DANS LAQUELLE ILS MANIFESTENT LEUR INTENTION
DF REMPLIR PLEINEMENT LE ROLE PARTICULIER QU1 LEUR INCOMBE ‘
FT D'OFUVRER DE MANIERE PLUS CONCRETE EN FAVEUR DE LA
PATX.

CCMME LF DIT LA DECLARATION DE VENISE, LE MUMENT EST VENU
NDE FAVORISFR LA RECONNAISSANCE ET LA MISE EN CEUVRE DES DEUX

PRINCIPFS UNIVERSFLLEMENT ADMIS PAR LA COMMUNAUTE INTERNATIUNALE,

A SAVOIR LE DROIT A L'EXISTENCE ET A LA SECURITE DE TOUS LES
FTATS DF LA RFGION, Y COMPRIS ISREL, ET LA JUSTICE POUR TOUS
LFS PEUPLES CE QUI IMPLIQUE LA RECONNAISSANCE DES DRCITS
LEGITINMES DU PEUPLE PALESTINIEN.
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DE CETTE DOUBLE EXIGENCE DECOULENT LOGIQUEMENT TOUTES LES
CONSEQUENCES DONT LE DROIT POUR TOUS LES PAYS DE LA REGION
DE VIVRE EN PAIX DANS DES FONTIERES SURES, RECONNUES ET
GARANTIES D'UN REGLEMENT DE PAIX DEVRAIENT ETRE FOURNIES
PAR L'ORGANISATION DES NATIONS-UNIES SUR LA DECISION DU,
CONSEIL DE SECURITE ET, LE CAS ECHEANT, SUR LA BASE
D'AUTRES PROCEDURES MUTUELLEMENT AGREES. LES NEUF SE
DECLARENT DISPOSES A PARTICIPER, DANS LE CONTEXTE

D'UN REGLEMENT GLOBAL, A UN SYSTEME DE GARANTIES
INTERNATIONALES CONCRETES ET CONTRAIGNANTES, Y COMPRIS
SUR LF TERRAIN. :

D'AUTRE PRT, LE PROBLEME PALESTINIEN, GUI N'EST PAS UN
SIMPLE PROBLEME DE REFUGIES, DCGIT ENFIN TROUVER UNE JUSTE
SOLUTION. LE PEUPLE PALESTINIEN, QUI A CONSCIENCE D'EXISTER
EN TANT QUFE TEL, DOIT ETRE MIS EN MESURE, PAR UN PROCESSUS
APPROPRIE, DEFINI DANS LE CACRE GLOBAL DU REGLEMENT DE

PAIX, D'EXERCER PLEINEMENT SON DROIT A L'AUTODETERMINATION.

" ANWJGLUTION DU PROBLEME DU PROCHE~-ORIENT CONSISTE A
RECONCILIER ET A FAIRE VIVRE ENSEMBLE LES DEUX REALITES
'ESSENTIELLES QUE SONT L'ETAT D'ISRAEL ET LE PEUPLE
PALEST INIEN. PAR CONSEQUENT, LA RECONNAISSANCE DU DROIT
A L'EXISTENCE D'ISRAEL ET LA MISE EN OEUVRE DU DROIT DU
PFEUPLE PALESTINIEN A L'AUTODETERMINATION SERONT A LA BASE
DS NEGOCIATIONS GQUI DEVRONT MENER A UN REGLEMENT DE

PAIX GLOBAL. '

ISRAFL DOIT, EN CONSEQUENCE, METTRE FIN A L'CCCUPATION
TERRITORIALE QU'IL MAINTIENT DEPUIS 1967. A CET EGARD,
LES COLONIES DE PEUPLEMENT ISRAELIENNES REPRESENTENT UN
OBSTACLE GRAVE AU PROCESUS DE PAIXe. LES NEUF CONSIDERENT
QUE CES COLONIES AINSI LES MODIFICATIONS DEMOGGRAPHIQUE ET
IMMOBILIERES DANS LES TERRITOIRES ARABES COCCUPES SONT
ILLEGALES AU REGARD DU DROIT INTERNATIONAL.:

DE MEME, VU LE ROLE PARTICULIEREMENT IMPORTANT QUE LA :
QUESTION DE JERUSALEM REVET PCUR TOUTES LES PARTIES EN CAUSE,
LES NEUF N'ACCEPTENT AUCUNE INITIATIVE UNILATERALE QUI AIT
POUR BUT DE CHANGER LE STATUT DE CETTE VILLE ET SOULIGNENT
QUE TOUT ACCORD A CE SUJET DEVRAIT GARANTIR LE DROIT DE
LIBLRE ACCES POUR TOUS LES LIEUX SAINTS.

ENFIN, SOUCIEUX DE -METTRE FIN A LA VIOLENCE, LES NEUF
CONSIDERENT QUE SEULE LA RENONCIATION A LA FORCE ET A LA
MENACE DE L'EMPLOI DE. LA FORCE PAR TCUTES LES PARTIES PEUT
CREER UN CLIMAT DE CONFIANCE DANS LA REGICON ET CONSTITUER
UN ELEMENT FONDAMENTAL POUR UN REGLEMENT GLOBAL DU CUONFLIT
Al PRGCHF-ORIVNT.

cr RFGLFNPNT QHPPLQF, NATURELLEMENT, L"ADHESION ET LE
CONCOURS DE TOUTFS LES PARTIES CONCERNEES. LES

PRINCIPES QUE JE VIFNS DF RAPPELER S'IMP. “ENT A CHACUNE
D'ENTRE FELLES Sans FXCEPTIONs DONC AU PEUPLE PALESTINIEN:
T a4 L'0'P QUI DEVRA ETRE ASSUCIEE AT IR f'PIATIUV-

TELLE EST LA POSITION DFS Paye DR LA COMMUNAUTE

EURCPEENNT A PARTIR DT LACIUFLLE ISL S'EFFORCERONT DE

CONTRIBUER A L& RECHERCHE D'UN REGLEMENT DE PAIX AU
PROCHE -ORIENT. '

AUIX TERMES DX LA DECLARATION DE VENISE, LES NEUF
GOWWERNEMENTS NDF LA COMMUNAUTE EURQOPEENNE ONT DECIDE DE
PRNDRFE LES CONTACTS NECESSAIRES AVEC TOUTES LES PARTIES
CONCFRNEES. CES CONTACTS DEVAIENT AVOIR POUR OBJET DE
S' INFCRMER DE LA POSITION DES DIFFERENTES PARTIES PAR
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PAPPOT ALIX PRFINCIPFQ D‘FINIS DAN§ LA DECLARQTION DU
13 JUIN ET, A LA LA LUMIOERE DES RESULTATS DE CETTE '
CONSULTTION, DE DETERMINER LA FORME QUE POURRAIT PRENDRE ' /
INE INITIATIVE EUROPEENNE. )

L T i AL A

LA MISSION DE CONTACTS QUE J% VIENS D'ENTREPRENDRE

CONFORMMENT A CETTE CECLARATION M'A CUONDUIT DANS LES

PAYS SUIVANTS: LA TUNIEIS, OU J'AI RENCONTRE LES

AUTORITES DE CE PAYS, AINSI QUE LE SECRETAIRE GENERAL

DE LA LIGUE ARABE, ISRAEL, LE LIBAN, OU J'AI EU DES CONTACTS
AVEC LE GOUVERNEMENT LIBANAIS, AVEC M. YASSER ARAFAT,
PRESIDENT DUCONSEIL EXECUTIF DE L'G/LP, ET DES REPRESENTANTS
DES DIFFERENTES COMMUNAUTES, LA SYRIE, LA JORDANIE, LE KOWEIT,
L' IRAK, L'ARABE SAQOUDITE ET L'EGYPTE.

PAR -AILLEURS, J'AI EGALEMENT EU DES ENTRETIENS AVEC DES
INTERLOCUTEURS PALESTINIENS, AVEC LE CARDINAL SECRETAIRE
D'ETAT AU VATICAN, ET AVEC LE QECRETAIRE D'ETAT AMERICAIN.

S LS FIN DE CE MOIS, JE COMPTE RENCONTRER DES REPRESENTANTS
PALESTINIENS LOCAUX DANS LES TERRITOIRES COCCUPES.

DES MAINTENANT,‘JE TIENS A REMERCIER TOUS CEUX QUI M'ONT
RECU, LES AUTORITES GOUVERNEMENTALES COMME LES REPRESENTANTS
DES DIFFERENTES ORGANISATIONS ET COMMUNAUTES, DE LEUR

ACCUEIL COURTOIS ET MEME CHALEUREUX ET DE L'INTERET QUE, SANS
EXCEPTIONS, ILS ONT APPORTE A LA MISSIONMVEENNE AINSI

QUE DE LEUR APPRECIATION DU ROLE QUE L'EURCGPE EST APPELEE A
JOUER DANS CETTE PARTIE DU MONDE.

JE N'AI PaS EEQOIN DE VOUS DIRE QUE LES PRINCIPES ENUMERES

" DANS LA DECLARATION DE VENISE ET QUI SONT A& LA BASE DE LA

.-MISSION DE CONTACTS NE SONT QUE PARTIELLEMENT ET INEGALEMENT

ACCEPTES DE TOUT LY MONDE: MAIS LES NEUF SONT CONFIANTS

QUE LA SINCERITE DE LEURS INTENTIGONS ET LEUR DETERMINATICON
DEE CONTRIBUER A UNE SOLUTION DE CONFLIT SERGNT RECONNUES ET
APPRECIEES DE TOUS LES INTERESSES.

LES CONCLUSIONS DE .LA MISSION DE CONTACTS EUROPFENNE
DEVRONT ETRE TIREES AU MOMENT OU ELLE PRENDRA FIN. IL EST
POSSIBLE, TOUTEFQIS DE FAIRES, DES A PRESENT, UN CERTAIN
NOMERE D'OBSERVATIONS.

J'AT NCOTE, EN PREMIER LIEU; L*INQUIETUDE VOIRE L'ANGOISSE
DE TOUS MES INTERLOCUTEURS DEVANT L'EVOLUTION DE LA
SITUAT ION AU COURS DES DERNIERS MOTS.

CELA AMENE LA PLUPART DES DIRIGEANTS QUE J'AI RECONTRES
A INSISTER SUR L'URGENCE D'UNE ACTION DECISIVE EN FAVEUR
DE LA PAIX.

EN ISRAEL, LFE BESOIN DE SCURITE VA CLAIREMANT AU DEL& D'UNE

NOTION STRICTEMENT MILITAIRE ET REPOND & UNE ASPIRATION PROFUNDENMANT
RESSENTIF D'ETRE ACCEPTE PAR LE MILIEU ARABE ENVIRONNANT,

CE QUI CONTINUE A LUI ETRE REFUSE. TOUTEFOIS, CE BESUIN DE

- SFCURITE N'EST PAS UNE PREOCCUPATICN EXCLUSIVEMENT ISRAELIENNE.

IL EST VIVEMENT RESSENTI DANS TOUTE LA REGION ET, EN PARTICULIER.,
DANS LES PAYS ARABES LIMITHROPHES D'ISRAEL ET PARMI LA POPULATION

: PALESTINIENNE DFS TERRITOIRES ACTUELLEMENT CCCUPES.

JUAT NOTE EN DEUXIEME LIEU QUE TOUS LES PAYS ARABES ET

LES PALESTINIENS A L'UNANIMITF,CONSIDERENT LE RETRAIT D'ISRAEL
PFS TERRITOIRES OCCUPES ET LE DROIT A L'AUTODETERMINATION

DU PFUPLE PALESTINIEN COMME DEUX PRINCIPES FUNDAMENTAUX. CETTE

R RTIEN
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EXIGENCE RFPOND, JE L*AT AINS REVENDICATION PROFONDE —
DE JUSTICE. C'EST POURQUOT LES CREATIONS DE COLONIES DE PEUPLEMENT. /t; '
DE MEME QUE LA LOI RECEMMENT VOTEE PAR LE PARLEMENT ISRAELIEN, DECLA

RANT JERUSALEM CAPITALE D'ISRAEL SONT PERCUES CHEZ LES ARABRES

AVFEC LINE INTVNQITE PARTICULIERE.

. CHACHNE DRS PARTIFS DIRECTFMENT CONCERNEES REJETTE CATEGORI- o

MEMENT UNE SOLUTION TMPOSEE QUI AURAIT ETE |
FLABCREE FN DEHORS DE SA PAUTICIPATION. CELA VAUT PLUS
PARTICULIFR=YFENT POUR ISKAEL ET LES PALESTINIENS.

J" VOUDRAIS FAIRE PART, ENFIN, A CETTE ASSEMLLEE D'UNE

‘REACTION TOUTE PERSONNELLE : LA VUE DE TANT DE SOUFFRANCES

HIMAINES FT TANT D'EFFORTS GASPILLES POUR L& GUERRE ET DCNC
P"'RT)UQ POUR LA CAUSE DE LA PAIX, DCGIT NOUS INCITER DAVANTAGF
A OEILIVRER EN - FAVEUR D'UNE SOLUTION DU CCNFLIT.

LES INDICATIONS QUE J'Al PU RECUEUILLIR AU COURS DE MA MISSICN
CONFIRMENT LA LIGNE QUE LES NEUF ONT JUSQU'A PRESENT SUIVIE.

IL APPARAIT, EN EFFET, PLUS QUE JAMAIS, QUE SEUL UN REGLEMENT
GLOBAL PEUT RAMENFR UNE PAIX JUSTE ET DURABLE AU PROCHE ORIENT.
CELA SIGNIFIE QUE TOUTES LES PARTIES CONCERNEES DOIVENT ETRE
ASSOCIEES A LA NEGOCIATION, MAIS AUSSI, ET CHACUN DOIT L'ADMFTTRE
QUE L® PROBLEME D'ISRAEL ET CELUI DU PEUPLE PALFSTINIEN

SONT INDISSOLUBLEMENT LIES. |

IL FST VAIN DF CHERCHER A RESOUDRE CES DEUX PROBLEMES
INDEPENDAMMENT L'UN DE .L'AUTRE.

C'EST POURGUCI LES NEUF ESTIMENT NECESSAIRE QU'ISRAEL

MANIFESTE CLAIREMENT SONT INTENTION DE METTRE FIN A L'OCCUP-
PATION TERRITORIALE GU'IL MAINTIENT DEPUIS LE CONFLIT DE 1967.
LES CONDITIONS DANS LESQUELLES S'EFFECTUUERAIT CETTE EVACUATION,
LES GARANTIES DONT ELLE 'SERAIT ENTOUREE SERAIENT L'OBJET

DES NEGOCIATIONS. EN ATTENDANT, ISRAEL DEVRAIT S'ABSTENIR

DE CRFER DES FAITS ACCOMRLIS EN IMPLANTANT, DE NOUVELLES
COLONIES DE PEUPLEMENT, CE QUI NE PEUT QUE SUSCITER DE

NOUVEAUX OBSTACLES SUR.LA VOIE DE LA RECHERCHE D'UN REGLEMENT.

>PARALLELEMENT: LES PAYS ARABES ET LES PALESTINIENS DEVRAIENT

RECONNAITRE EXPLICITEMENT LE DROIT A L'EXISTENCE D'ISRAEL.

DANS LE CADRE DU REGLEMENT DE PAIX, ENFIN, LE PEUPLE PALESTINIEN

DEVRAIT ETRE MIS EN MESURE DE SE PRONONCER SANS CONTRAINTE, PAR

L'EXERCICE DE SON DROIT A L' AUTCDETFRMINATIUN, ‘SUR. SA FUTURE ﬂp@kr\
IDFNTITF NATIONALE. ‘
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(JE TERMINERA! EN SOULIGNANT La VIVE |

-

NQUIETUDE DES PAYS EUROPEENS

2.
DEVANT LA SITUATION QUI REGNE AU LIBAN ET EN PARTICULIER DANS -

©
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COMME LES NEUF L’ONT SOULIGNE DANS LEUR DECLARATION DE VENISE
SUR LE LIBAN, L TIENNENT A REAFFIRMER LEUR PLEINE ET ENTIERE
SOLIDARITE VIS-A-VIS DE CE PAYS AMI, DONT L’EQUIL IBRE

DEMEURE DANGEREUSEMENT MENACE PAR LES AFFRONTEMENTS DANS LA
REGION ET RENOUVELLENT LEUR APPEL PRESSANT A TOUS LES PAYS ET
PARTIES CONCERNES POUR U’ILS METTENT FIN A TOUT ACTE SUSCEPTIBLES
DE PORTER ATTEINTE A L’ INDEPENDANCE, A LA SCUVERAINETE ET A

L’ INTEGRITE TERRITORIALE DU LIBAN, AINS! QU’A L’AUTORITE DE
SCNT GCUVERNEMENT. LES NEUF SCUTIENDRONT TOUTE ACTION

ET TOUTE INITIATIVE SUSCEPTIBLES D’ASSURER LE RETOUR DE LA PAIX
ET DE LA STABILITE AU LIBAN, QUI CONSTITUE UN FACTEUR ESSENTIEL
D’EQUIL IBRE DANS LA REGION.

IL RESSORT DES CONTACTS QUE J’Al EUS TANT AVEC LES AUTORITES
LIBANAISES QU’AVEC LES AUTRES PARTIES QUE LE PROBLEME DU L IBAN
EST DIRECTEMENT LIE AU PRCBLEMEN DU PROCHE-ORIENT, DANS

SON ENSEMBLE, ET PLUS PARTICULIEREMENT AU PROBLEME PALESTINIEN.

LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE NE PEUT CEPENDANT, S’ABSTENIR DE REAGIR,
DES A PRESENT, ET CELA, ABSTRACTION FAITE DU CONFLIT ISRAELO-
ARABE DANS SON ENSEMBLE AUX ATTEINTES QUI SONT PORTEES A L’EX|S-

TENCE MEME DE L’ETAT LIBANAIS DANS SES FRONTIERES INTERNATIONALES
RECONNUES.

A LA SUITE DES EVENEMENT DCNT LE SUD-LIBAN A ETE LE THEATRE
RECEMMENT, LES NEUF ONT ESTIME NECESSAIRE DE FAIRE ETAT PUBLI-
QUEMENT DE LEURS VIVES PRECCCUPATIONS ET DE METTRE EN GARDE
CONTRE TOUTE ENTREPRISE QUI, PCRTANT ATTEINTE A LA SOUVERAINETE,
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A L’UNITE ET A L’ INTEGRITE TERRITORIALE DU L IBAN, ENTRAINERAIT (ZE)
LES PLUS GRAVES CONSEQUENCES POUR CE PAYS ET L’ENSEMBLE DE
LA REGION.

CES EVENEMENT ENTRAVENT LE ROLE DE LA FINUL A LAQUELLE QUATRE
PAYS PARM!I LES NEUF APPORTENT UNE CONTRIBUTION APPRECIABLE.
DANS LEUR DECLARATION FAITE A LUXEMBOURG, LE 22 AVRIL 1980,
LES NEUF ONT SOULIGNE LA NECESSVTE PCUR TOUTES LES PARTIES
CONCERNEES DE PERMETTRE A LA FINUL D’EXECUTER ENTIEREMENT

LES TACHES QU!I LUl SONT CONFIES, Y CCMPRIS LE CONTROLE
JUSQU’A LA FRONTIERE INTERNATIONALE.

ILS CONTRIBUENT ENFIN A AGGRAVER L SITUATION DANS LA REGION
ET SONT CONTRAIRES AUX EFFORTS EXERCES, PAR LA CCMMUNAUTE
EUROPENNE EN PARTICULIER; EN VUE D’UN RETOUR A LA PAIX AU
PROCHE-ORIENT.

LES NEUF ENGAGENT TOUTES LES PARTIES A FAIRE PREUVE DE LA PLUS
GRANDE RETEWUE ET A S’ABSTENIR DE TOUTE ACTION QU PRISE DE
PCSITION QUI SCIT DE NATURE A CONTRARIER LES CHANCES D’UN
RETOUR A UNE PAIX JUSTE ET DURABLE AU PROCHE-ORIENT.

N
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CES EFFCRTS, ET CE SEQA MA CONCLUSION VONT SE POURSU|VRE

LES COKTACTS QUE J?A} EUS JusSQu’a PRESENT ONT ETE PCSITIFS

ET NIOUS ONT FOURNI UN ENSEMBLE D’ INDICATIONS TRES UTILES,

NOUS LES ETUDIONS ATTENTIVEMENT AVEC LA VOLONTE D’AGIR
EFFICACEMENT EN FAVEUR DE LA PAIX. L’OBJECTIF EST AUJOURD’ HUI,
PCUR LES NEUF PAYS DE LA COMMUNAUTE EUROPENNE, DE DEGAGER,

SUR LA BASE DE CETTE REFLEXION, DES CRIENTATlONS ET DES
PROPCSITIONS CONCRETES QUI MARQUENT LE ROLE DE L’EUROPE DANS
LA RECHERCHE ET LA MISE EN OEUVRE D’UN REGLEMENT DE PAIX

AU PROCHE-ORIENT.

aliw
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EN ATTENDANT, NOUS FAISONS APPEL A TOUTES LES PARTIES INTERESSEES

POUR QUE, DANS LES MOIS QU!I VIENNENT, ELLES S?ABSTIENNENT DE
TOUS ACTES ET DECLARATIONS QUI SERAIENT DE NATURE A ENVENIMER
UNE SITUATION DEJA TRES PREOCCUPANTE ET A DETRUIRE CE MINIMUM

DE CONFIANCE ET DE SERENITE DONT NOUSAVONS TANT BESOIN NOUS TOUS

MEMBRES DES NATIONS UNIES DANS LA RECHERCHE DE LA PAIX.

UN AUTRE PRCBLEME QUI TCUCHE LA CCMMUNAUTE DES NEUF DE PRES EST
LE CONFLIT DANS L’ILE DE CHYPRE. AUSS!I EST-CE AVEC BEAUCOUP

DE SATISFACTION QUE NOUS AVONS APPRIS QUE LES PCURPARLERS
INTERCOMMUNAUTAIRES CNT REPRIS LE 9 ACUT A NICCSIE EN PRESENCE
DU REPRESENTANT DU SECRETAIRE GENERAL DES NATICNS UNIES.LES
NEUF FCRMULENT L’ESPOIR QUE LES CONVERSATIONS ABCUTIRONT

A UN REGLEMENT JUSTE ET DURABLE REPCNDANT AUX BESCINS ET AUX
ASPIRATIONS DES PARTIES EN CAUSE. J’Al EU PERSONNELLEMENT
L’OCCASION D’EXPRIMER AUX PLUS HAUTS RESPONSABLES DES DEUX
COMMUNAUTES LE DESIR DE LA COMMUNAUTE EURCPENNE DE VOIR ENFIN

CES NEGOCIATIONS FAIRE DES PROGRES SUBSTANCIELS. NOUS REMERCIONS

LE SECRETAIRE-GENERAL, MCNSIEUR WALDHEIM, DES EFFORTS QUL
DEPLOIE DANS CE SENS. NOUS CROYONS EGALEMENT QU’EN ATTENDANT

UN REGLEMENT DEFINITIF DU DIFFEREND, IL EST INDISPENSABLE QUE LE

CALME SOIT MAINTENU DANS L’ ILE.

M, 4925 M
CNSIEUR LE PRESIDENT,

PERMETTEZ-MO| D’ABORDER ENFIN CERTAINES QUESTIONS CONCERNANT
LE FONCTIONNEMENT DE NOTRE ORGANISATION.

LES NEUF SONT DE L’AVIS QUE LA REPRESENTATIVITE DES ORGANES
DE NOTRE ORGANISATION EST UNE QUESTION PRIMORDIALE. LES
REDACTEURS DE LA CHARTE ONT EU CONSTAMMENT LE SOUC! DE TENIR
COMPTE EN MEME TEMPS DU PRINCIPE DE L’UNIVERSALITE DE NOTRE
ORGANISATION, DES NECESSITES D’UNE REPARTITICN GECGRAPH|QUE=-
MENT EQUITABLE ET DE LA SAUVEGARDE DE L’EQUILIBRE ENTRE SES
CRGANES.

LES NEUF ONT LA CONVICTION PRCFONDE QU’IL CONVIENT D’ETRE
PARTICUL IEREMENT PRUDENT AVANT DE TGUCHER A CES EQUILIBRES ET
GU?IL EST DANS L’ INTERET DE TCUS LES MEMBRES DES NATIONS UNIES
DE PESER SCIGNEUSEMENT LES AVANTAGES SUSCEPTIBLES DE SUIVRE
UNKE REFCRME INSTITUTIORKELLE FACE AUX DESAVANTAGES WUE CELLE-

-
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CI PCURRAIT ENGENDRER, 1LS PENSENT QU”IL SERA ESSENTIEL A LA
VENIR D’EVITER TOUT CE QUI POURRAIT PPORTER ATTE INTE
AUX FONDEMENTS DE NOTRE ORGANISATION.

PAR AILLEURS, UN SECRETARIAT INDEPENDANT ET EFFICACE SELON
LES ARTICLES 100 ET 101 DE LA CHARTE EST INDISPENSABLE,

IL EST DONC NECESSAIRE DE FAIRE UN EFFORT APPROFOND! DE RE=-
FLEXION EN VUE D’ABOUTIR A UN CONSENSUS REEL ET DURABLE AVANT
D’OPERER DES CHANGEMENTS DANS CE SECRETARIAT, NCTAMMENT DES
CHANGEMENTS RISQUANT DE PORTER ATTEINTE A SON EFF ICACITE.

FACE AUX DIFFICULTES ECONOMIQUES ENGENDREES PAR LA CRISE
MONDIALE, LE PRCBLEME DU DEGAGEMENT DES RESSOURCES A ALLOUER
AUX NAT IONS UNIES EXISTE POUR TOUS LES ETATS MEMBRES.

LES NEUF PENSENT QUE LES NATIONS UNIES DEVRAIENT REAGIR

DE MANIERE POSITIVE A CE CLIMAT D’AUSTERITE EN EVITANT LES
DCUBLES EMPLOIS ET EN IDENTIFIANT LES ACTIVITES DESORMAIS
DEPASSEES EN VUE DE LES ELIMINER DANS LA MESURE DU POSSIBLE.
UNE AUGMENTATION REELLE DU BUDGET PQURRAIT MEME NE PLUS

ETRE NECESSAIRE. IL VA SANS DIRE QUE LE RESPECT STRICT DES RE-
GLES FINANCIERES DE NOTRE ORGANISATION DEVRA ETRE ASSURE.

LES OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX CONSTITUENT UNE TACHE
PARTICUL IEREMENT IMPORTANTE POUR L’ONU. LES NEUF SE DECLA-
RENT PRETS A APPUYER LES EFFORTS DES NATIONS UNIES DANS CE
DOMAINE ET A Y PARTICIPER DANS LA MESURE DE LEURS MOYENS.

ILS LANCENT UN APPEL A TCOUTES LES PARTIES CONCERNEES AFIN

QUE CELLES-C! PERMETTENT UN BON DEROULEMENT DE CES OPERATIONS
SUIVANT LES DIRECTIVES FIXEES PAR LES RESOLUTIONS DES

NATIONS UNIES,

A CET EGARD, IL Y A LIEU DE RELEVER UNE FCIS DE PLUS LA
POSITICN DIFFICILE DE LLA FINUL, A LQAUELLE QUATRE

ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE FOURNISSENT UNE
CONTRIBUTION DESINTERESSEE.

MONSIEUR LE PRESIDENT,

JE VIENS D’EXPCSER LONGUEMENT LES POSITIONS COMMUNES DES

NEUF PAYS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE SUR LES

GRANDS PROBLEMES MONDIAUX, JE N?Al PAS L’ INTENTION D’Y

AJCUTER BEAUCCUP DE CONSIDERATIONS NATIONALES. ET CECI
ESSENTIELLEMENT PARCE QUE LE LUXEMBOURG SE RETROUVE ENTIEREMENT
DANS LA COMMUNAUTE EURQPENNE ET APPUIE PLEINEMENT LES ACTIVI-
TES DE CELLE-CI, IL N”A PAS L’INTENTION D’ALLER AU-DELA

ET DE SE MANIFESTER DE FACON PROPRE SUR LA SCENE MONDIALE.

- TANT QUE L’ACTICN COMMUNE DES PAYS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE
EUROPENNE LU! DONNE SATISFACTION.

IL M’ IMPORTE CEPENDANT DE VOUS FAIRE PART DE DEUX CONSIbERA—
TIOCNS A TITRE PERSONNEL

IL Y A UN MOIS, J’Al ACCOMPL] UNE MISSICN DE CONTACT AU
PROCHE-CRIENT AU CCURS DE LAQUELLE J’Al RECUEILL! UNE FOULE
D’ INFORMATIONS ET D’ IMPRESSIONS SUR LE CONFLIT ISRAELO-
ARABE. JE L’Al FAIT EN TANT QU’EMISSAIRE DE LA COMMUNAUTE
EURCPEENNE ET J’EN Al PARLE TANTCT. IL ME TIENT CEPENDANT A
CCEUR D’ADRESSER UN PRESSANT APPEL A LA RAISON ET DE DEMANDER
A TCUTES LES PARTIES CCNCERNEES DE FAIRE PREUVE D’ESPRIT DE
CONCILIATICN. LE TEMPS NE TRAVAILLE EN FAVEUR DE PERSONNE.
CEUX QUI CRCIENT QUE LA CONSOLIDATION DE GAINS TERRITORIAUX
ILLEGITIMES ASSURERA LEUR SECURITE SE TROMPENT LCURDEMENT.
SONT DANS L’ERREUR EGALEMENT CEUX QUI PENSENT QUE DES PREALA-
BLES CU LE REFUS DE DISCUTER AVEC L’ADVERSAIRE PCURRONT

LEUR DONKER UN AVANTAGE. L’UNE CU L’AUTRE Dt CES VOIES
CONDUIRA FATALEMENT A L’AFFRONTEMENT, DANS LEQUEL TOUS SE-

~
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RONT PERDANTS. J?ADRESSE UN' APPEL A Tous POUR QU’ILS’ T
CONTRIBUENT A CREER CE CLIMAT DE CONFIANCE QUI SEUL PERMETTRA
DE SORTIR DU CERCLE DE LA VIOLENCE ET DE FAIRE DES PROGRES

DANS LA VOIE D’UNE SOLUTION FONDEE NON PAS SEULEMENT SUR LA
JUSTICE ET LE DROIT MAIS SURTOUT SUR LA COMPREHENSION MUTUELLE.

DE MEME SE TROMPERAIENT TOUS LES TIERS QUI ESCOMPTENT QUELQU’
AVANTAGE POSSIBLE DU FAIT D’UNE TENSION SAVAMMENT ENTRETENUE.
ILS RISQUENT DE CONNAITRE LE SORT DE L’APPRENT!| SORCIER.

AU FOND, LA SECURITE DES UNS ET DES AUTRES DEPEND BEAUCOUP
MOINS D’UN KILCMETRE CARRE DE PLUS OU DE LA CONQUETE

DE QUELQUES POSITIONS STRATEGIQUES QUE DE

L’ACCEPTATION PAR TOUS DU FAIT CRUCIAL QU’A L'AVENIR, DEUX
COMMUNAUTES VIVRONT ENSEMBLE EN PAIX ET EN CONFIANCE DANS CE
POINT DU MONDE SI CHARGE D’HISTOIRE.

J’AIMERAIS DIRE EGALEMENT QUELQUES MOTS SUR LA 11EME

SESSION EXTRACRDINAIRE DE NOTRE ASSEMBLEE GENERALE CONSACREE
AU DEVELCOPPEMENT, QUI VIENT DE SE TERMINER IL Y A UNE SEMAINE.
JE NE VEUX PAS SUIVRE MON INCLINATICN PREMIERE, QUI SERAIT
FAIRE D’AMERTUME DEVANT LE PEU DE RESULTATS NI FAIRE DES
COMMENTAIRES DESABUSES SUR L’ATTITUDE DE CERTAINS PAYS, QUI
N’ONT PAS CRU POUVOIR SE CONFORMER AU COURANT D’OPINION
GENERALE. IL APPARTIENT A CHAQUE GCUVERNEMENT DE PRENDRE

SES RESPONSABILITES ET DE JUGER EN TOUTE INDEPENDANCE DES
POSITICNS QU’IL DESIRE ADOPTER.

EN TANT QUE PRESIDENT DU CONSEIL DE MINISTRES DE LA
COMMUNAUTE EUROFEENNE, JE DCIS CEPENDANT EXPRIMER MA DECEP-
TICN QUE LA COMMISSION N’AIT PAS PU ASSUMER JUSQU’AU BOUT

LE ROLE GENEREUX ET DYNAMIQUE QU’ELLE AVAIT L’HABVITUDE

DE JOUER. CELA (RISQUE DE PORTER ATTEINTE A L’IMAGE QUE LA
COMMUNAUTE EN TANT QU FORCE AGISSANTE SUR LA SCENE INTERNA=-
TICNALE S’EST ACQUISE, ET, EN TANT QU’EURCPEEN CONVAINCU),

JE NE PEUX QUE LE REGRETTER.

CE QUI EST PLUS IMPORTANT TOUTEFOIS, - ET JE ME TOURNE VERS
L’AVENIR - CE SONT LES SUITES QUE LA 11EME SESSION SPECIALE
CONNAITRA AU COURS DE LA 35EME ASSEMBLEE ORDINAIRE. IL ME
PARAIT ESSENTIEL POUR L’AVENIR DE L’HUMNAITE QUE DES PAS
CONCRETS SOIENT ENFIN ENTREPRIS EN VUE D’UNE REDUCTION

DU CLIVAGE ENTRE RICHES ET PAUVRES A L’ECHELLE MONDIALE. LES
OUVERTURES, S! FAIBLES SCIENT-cLLES, QUE CONTIENT LA 11EME SES-

- SION SPECIALE DOIVENT ETRE SAISIES A PLEINES MAINS ET

EXPLOITEES PAR TOUS - Y COMPRIS, ET MEME EN TOUT PREMIER LIEU,
LES PAYS BIEN PCUVUS, QU’IL S° AGISSE DE PAYS INDUSTRIALISES
QUELQUE SOIT LEUR SYSTEME ECONOMIQUE OU QU’IL S’AGISSE DES
PAYS MEMBRES DU GRCUPE DES 77 QUE LEURS RICHESSES NATURELLES
NOTAMMENT EN PETRCLE, CLASSENT PARMI LES PLUS RICHES DU
MONDE A L’HEURE ACTUELLE.

)

MONSIEUR ,E PRESIDENT,

LES DEUX COMMENTAIRES QUE JE VIENS DE FAIRE A TITRE
NATIONAL VISENT LES DEUX TACHES FONDAMENTALES DE NOTRE
CRGANISATICN, A SAVOIR ASSURER LA PAIX ET REDUIRE LES INE-
GAL ITES ECONOMIQUES DE PAR LE MONDE. DES PROGRES IMPORTANTS
SUR CES DEUX PLANS S’ |MPOSENT, MAIS DEJA DES PETITS PAS
POSITIFS ACCOMPLIS GRACE A NOS TRAVAUX ICI CCONSTITUERAIENT
UNE AMPLE JUSTIFICATION POUR CETTE REUNION DE 154 PAYS.

MA CONVICTION ET MON ESPOIR SCNT QUE CES PROGRES SERCNT
EFFECTIVEMENT ACCOMPLIS GRACE A NCTRE CCCPERATION A TOUS’.

TROISIEME PARAGRAPHE AVANT LA FIN : PHRASE ENTRE PARANTHESE :
N’A PAS ETE LUE PAR M. THORN.
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